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L’examenduprojet de loi demodernisation de l’économie débute aujourd’hui au
Sénat. La réduction des délais de paiement et la libéralisation des implantations
commercialesde 300à1.000mètres carrésdevraient être amendées.

LME : le Sénat veut amender
nettement plusieurs articles phares
Deux semaines après son adop-tion par l’Assemblée nationale, leprojet de loi de modernisation del’économie (LME) est examiné àpartir d’aujourd’hui au Sénat.Quelques-uns des 205 amende-ments déposés pourraient modi-fier notablement un texte sur le-quel Bercy mise pour relancer lacroissance et faire baisser les prixen favorisant la concurrence et lespetites entreprises.
l Délais depaiement. Lesamen-dements minorant la portée de laréduction à 60 jours des délais depaiement suscitent l’ire de plu-sieurs fédérations profession-nelles, celle des industries méca-niques (FIM) dénonçant « unsaccageduprojet de loi (…)modi-fiant profondément le texte adoptéà l’Assemblée nationale ». Et cepour deux raisons principales.D’abord, carunamendementpré-voit d’étendre jusqu’à 2015 la pos-sibilité de signerdes accords déro-gatoires interprofessionnels,

contre 2012 dans le texte initial.Ensuite, parce qu’« une dernièrevoix de recours, au bénéfice dessecteurs qui auraient échoué àconclure » un accord de ce type,seraitofferte.Enclair :unministrepourrait autoriser un dépasse-ment du délai de 60 jours dans unsecteur « pour des raisons écono-miques objectives et spécifiques ».Unemenace intolérablepour cer-taines fédérations, qui craignentde se voir imposer contre leur grédes délais de paiement plus longs.« Il faut une loi sans ambiguïté etqui s’applique à tous, demandePatricia Lexcellent, déléguée gé-nérale de la Fédération de la plas-turgie.Plusonavance,plusonvidele texte de son sens. » Nuance depoids toutefois : une telle déroga-tion ne s’appliquerait qu’à des en-treprises réalisant plus de 300mil-lionsd’eurosde chiffres d’affaires.Le secrétaire d’Etat au Com-merce, Hervé Novelli, a par ail-leurs reçu les associations d’élus

vendredi dans le but de lancer laréflexion sur la réduction à 30jours des délais de paiement dansles administrations publiques.
l Entreprises de taillemoyenne.Les sénateurs souhaitent doter lesentreprises de 250 à 5.000 salariésd’un statut spécifique, leur ou-vrant droit à certains dispositifspour l’heureréservésauxPMEdemoins de 250 salariés.
l Urbanisme commercial. Deszones d’aménagement commer-cial pourront être définiesdans lesSchémasde cohérence territoriale(Scot). Les maires de ces zonesseraient autorisés à saisir la Com-missiondépartementaled’aména-gement commercial (CDAC)pour les implantations de 300 à1.000 mètres carrés, celles pourlesquelles la LME supprime lanécessité d’une autorisation préa-lable d’exploitation.Pour « équili-brer » le texte, Jean-Pierre Raffa-rin (UMP) a proposé hier uneexonération des charges sociales

pour le premier salarié des com-merces de moins de 300 mè-tres carrés.
l Régimedesimpatriés.Commeles impatriés, les non-salariéspourraient être imposés sur leursseuls biens situés en France.
l Petit commerce. Les sénateursveulent exonérer les petits maga-sins indépendants situés dans lesgaleries commerciales de la Taxed’aide au commerce et à l’artisa-nat (Taca), rebaptiséeTaxesur lessurfaces commerciales (Tascom).Celle-cicontribuerait àhauteurde100millions d’euros au budget duFonds d’interventionpour les ser-vices, l’artisanat et le commerce(Fisac).
l Dispense d’immatriculation.La suppression de la déclarationauregistre ducommercepouruneactivité commerciale ou artisa-nale, principale ou secondaire, se-rait étendue aux chômeurs et auxétudiants.

VINCENT DE LONGUEVILLE

travaille à une réformede la taxe professionnelle
Trichet, devrait selon toute vrai-semblance annoncer jeudi, pourlutter contre l’inflation (lirepage 8). La ministre a d’ailleursestimé que la hausse des prix sesitueraitquelquepartentre2 %et3% en moyenne en 2008, mino-rant ainsi la prévision de 3,2%avancée par l’Institut national dela statistique et des études écono-

La patronne de Bercy a égale-« une croissancepermettrait de tenirles objectifs de suppression dudéficit public et de réduction de la« Le débat budgétaire quenous avons aujourd’hui est exem-plaire de la volonté du Premierministre de nous garder sur les
Concernant la crise financière« toutesles banques n’ont pas fait la lu-, conditionselonelle nécessaireau rétablisse-
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